CiITOYENS  REPRÉSENTA  NS, 

Comment  divisera-t-on  les  dépenses  publiques?  Telle 
est  la  question  sur  laquelle  tous  ayez  à prononcer. 

Tout  système  en  opposition  avec  l’unité  politique  est 
dangereux;  l’autorité  n*a  de  force  qu’autant  quelle  est 
centralisée  : divisez-Ia , elle  s’affoiblit  et  se  décompose; 
disséminée  par- tout,  bientôt  elle  n’agit  nulle  pari;  1^ 
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rapports  qui  doivent  y aboutir  s’afîbiblissent , disparois- 
sent , et  l’intérêt  cqmnmn  , ce  ressort  puissant  qui  est 
Famé  des  Etats,  finit  par  s’anéantir. 

Sensible  sous  le  rapport  de  Fadministration  publique 
en  général,  cette  vérité  Fest  plus  particulièrement  en- 
core sous  coin  I de  la  législation  des  finances.  Le  droit  de 
créer  des  impôts  appartient  aux  dépositaires  de  la  volonté 
nationale  5 le  conférer  à d’autres , n’est-ce  pas  aliéner  un 
attribut  de  la  souveraineté  ? Et , comme  s’il  vous  étoit 
permis  de  vous  en  dessaisir , on  vous  propose  de  le  dé- 
léguer en  partie  aux  administrations  de  département. 

Circonscrit  et  défini,  ce  pouvoir  ne  sauroit  être  dan- 
gereux 5 il  le  devient  par  l’impossibilité  de  lui  assigner 
une  juste  borne.  Sous  prétexte  d’encouragemens  à don- 
ner au  commerce , à l’agriculture  et  aux  arts  , on  établira 
des  impôts  excessifs  que  le  peuple  n’aura  pas  consentis, 
puisqu’ils  n’auront  pas  été  créés  par  ses  mandatant  s ; 
et  la  propriété  sera  attaquée  par  cela  n^ême  qu’on  aura 
le  mandat  de  la  protéger. 

Si  l’abus  de  cette  attribution  offre  des  inconvéniens , 
combien  n’en  résultera-t-il  point  aussi  de  la  restriction 
qui  y seroit  apportée  ? U11  faux  calcul , des  vues  bor- 
nées , l’esprit  de  parcimonie,  la  répugnance  naturelle  à 
imposer  des  sacrifices  à ses  concitoyens,  des  considéra- 
tions d’intérêt  personnel , peuvent  entraver  la  marche 
de  l’administration,  et  paralyser  le  service  public.  Une 
dépense  sera  ajournée , parce  que  les  contribuables  se- 
ront épuisés  5 elle  s’accroîtra , parce  qu’elle  ne  sera  pas 
ordonnée  à propos , ou  par  le  retard  qü’on  aura  mis  à 
la  faire  ; et  un  ménagement  mal  entendu  sera  la  cause 
d’un  préjudice  réel. 

En  regardant  autour  de  vous,  sans  doute  l’image  du 
présent  devroit  vous  rassurer  sur  l’avenir;  mais  la  pré- 
sence du  bien  n’exclut  point  la  possibilité  du  mal.  Quand 
ie  peuple  distribue  le  pouvoir , il.  doit  chercher  sa  pre-. 
mière  garantie  dans  la  réserve  du  partage  ; la  moralité 
du  magistrat  ne  doit  être  pour  lui  que  la  seconde. 


La  faculté  de  lever  des  impôts  ne  sauroit  être  assez, 
resserrée  : c’est  une  arme  redoutable  dans  la  main  d’un 
ambitieux  ; ainsi  que  le  philosophe  qui  demande  un  le- 
vier pour  remuer  le  monde  , avec  des  finances  il  remuera 
l’Etat. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté , avec  les  innovations  que  la  défiance  repousse. 
Les  assemblées  constituante  et  législative  l’avoient  adopté; 
c’est , dira  t on , un  motif  pour  l’adopter  encore. 

Aux  prises  avec  tous  les  abus  et  tous  les  préjugés, 
l’assemblée  constituante  a pu , se  traînant  sur  l’ancienne 
routine , laisser  subsister  des  usages  qui  appartenoient  à 
la  monarchie.  Qui  osercit  en  conclure  qu’il  faille  les' 
approprier  au  régime  républicain  ? Ce  qui  a été  fait 
dans  un  temps  ne  doit  point  être  la  mesure  de  ce  que 
vous  ferez  clans  un  autre  ; vous  ne  plierez  point  sous 
l’autorité  d’une  analogie  supposée  : l’esprit  d’imitation 
conduit  à des  erreurs  , et  vous  ne  cherchez  que  la  vé- 
rité. 

Au  moment  de  l’établissement  de  la  liberté , il  a fallu 
caresser  des  intérêts  particuliers  , et  venir , pour  ainsi 
dire , au-devant  de  toutes  les  volontés  : voilà  pourquoi 
on  a tant  fait  pour  l’esprit  de  localité.  Cette  facilité,  il 
est  vrai,  à tout  accorder,  portoit  avec  elle  les  moyens 
de  tout  reprendre  ; on  sayoit  que  F avantage  d’obtenir 
un  etablissement  s’évanouissoit  en  partie  devant  Fobh- 
gation  d’en  payer  les  charges  ; et  il  devoit  arri  ver  qu’on 
en  demanderoit  l’anéantissement  avec  le  même  empres- 
sement qu’on  avoit  mis  à en  solliciter  la  création.  Sous 
ce  rapport  il  étoit  politique  de  faire  immédiatement  peser 
les  dépenses  sur  ceux  qui  y donnaient  lieu.  La  réduc- 
tion des  étabhssemens  superflus  en  étoit  la  conséquence  ; 
mais  cet  avantage  , tout  foible  et  stérile  qu’il  étoit,  par 
combien  d’abus  n’étoit-il  pas  balancé  ? 

Etrangères  à cette  vérité  , que  les  sacrifices  faits  à 
propos  sont  des  semences  de  prospérité  pour  l’avenir  ; 
les  administrations  ont  laissé  dessécher  tous  les  canaux 
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de  l’économie  publique  ; les  arts  ont  été  négligés , les 
atelier*  désertés  , ragrieulture  a langui , les  routes  se 
sont  dégradées , et  les  communications  ont  presque  été 
interrompues.  Tel  a été  l’effet  de  cette  politique  impré- 
voyante , assez  aveugle  pour  abandonner  à l’intérêt  per- 
sonnel et  local  une  branche  précieuse  de  l’intérêt  pu- 
blic , au  lieu  de  tout  ramener  à un  principe  invariable 
d’ensemble  et  d’unité. 

Ce  qui  est  arrivé  alors  , se  reproduira  encore  aujour- 
d’hui. Encore  une  fois , le  remède  sera  dans  l’excès  du 
mal;  mais  ne  sera- ce  pas  l’acheter  trop  cher  que  de 
l’obtenir  à ce  prix  ? 

Tout  ce  qui  a été  dit  emprunte  üne  nouvelle  force 
de  ce  qui  reste  à dire.  L’égalité  , la  justice  blessées  dans 
leurs  premiers  élémens  , voila  la  perspective  qu  on  vous 
offre  : le  département  le  moins  étendu  , le  moins  popu- 
leux , a les  mêmes  établissemens  que  celui  qui  l’est  le  plus  ; 
il  supportera  les  mêmes  charges.  Cent  mille  citoyens  seront 
condamnés  à payer  dans  un  département  pauvre,  ce  qu’un 
million  acquitteront  dans  un  pays  aisé  ; sur  600,000  liv. 
de  contributions ypar  exemple , il  sera  prélevé  autant  pour 
les  dépenses  locales  que  sur  six  millions  ; quoique  la 
différence  du  rapport  se  trouve  d’un  à dix  pour  les 
moy  eus  , on  ne  suivra  pas  la  même  proportion  pour  les 
charges. 

L’assemblée  constituante  a voit  mis  entre  les  mains 
du  peuple  les  moyens  d’alléger  ses  dépenses.  Aujour- 
d’hui cet  espoir  s’anéantit  pour  lui  ; vous  lui  fermez 
vous-mêmes  cette  porte  ; la  constitution  lui  oppose  une 
barrière.  L’économie  devient  impossible  , parce  qu  une 
réduction  dans  les  établissemens  le  devient  aussi  ; témoin 
le  rejet  de  la  résolution  qui  tendoit  à réduire  les  adminis- 
trations municipales  du  departement  d Indie- et- Loire. 
Il  faut  que  le  département  montagneux , où  les  admi- 
nistrations secondaires  sont  multipliées  al  infini  , à laison 
de  la  difficulté  des  communications  , paie  les  charges 
de  ces  établissement,  dont  il  pourvoit  rigoureusement 
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se  passer  : pouvez- vous,  sans  injustice,  l’assujétir  a cet 
impôt  désastreux  ? Alors  du  moins  ne  différez  plus  de 
donner  le  dernier  coup  de  main  à la  divi  ion  des  dé- 
partemens  5 et  faites  que  la  différence  de  su  i face  et.  de 
population  ne  soit  plus  aussi  choquante  entre  les  uns 
et  les  autres  ; par  ce  moyen  , en  égalisant  leurs  ressour- 
ces , vous  diminuerez  leurs  charges. 

Cfest  sur- tout  à l’égard  de  l’entretien  des  roules  que 
vous  allez  sentir  l’inconvenance  de  lu  résolution  qu’on 
vous  propose  : c’est  ici  la  cause  des  départemens  qui 
avoisinent  les  Alpes  , les  Vosges  et  les  Pyrénées.  Qu’est- 
il  résulté  une  première  fois  de  ce  système  ? Une  telle 
dégradation  dans  les  routes  , que  lorsque  l’E  at  , pour 
en  arrêter  l’entier  dépérissement , sentit  enfin  la  néces- 
sité de  faire  de  celte  partie  une  branche  de  l’adminis- 
tration publique  , il  en  coûta  des  sacrifices  immenses 
pour  les  réparer. 

La  meme  cause  doit  amener  les  mêmes  résulta 's  ; on 
négligera  l’entretien  des  routes , parce  qu’on  aura  lVs- 
poir  que  le  gouvernement  finira  par  en  être  chargé. 
Ce  qui  sera  un  calcul  d’intérêt  pour  quelques  lieux  , 
sera  un  besoin  absolu  pour  d’autres  , sur  tout  pour  les 
pays  montagneux  ; ceux  ci  sont  sans  contredit  les  plus 
pauvres  ; l’influence  du  commerce  s’y  fait  à peine  sen- 
tir ; et  cependant  c’est  là  que  l’entretien  des  roules  est 
si  dispendieux.  Entrecoupées  de  fleuves  , de  toi  rens  , 
de  ravins  et  de  fondrières  , exposées  au  ravage  des 
éboulemens  et  des  avalanges,  chaque  jour  la  main  de 
l’ouvrier  y est  nécessaire.  Si  aux  dépenses  des  établis- 
semens  publics  vous  ajoutez  celles-ci  , il  sera  impos- 
sible d’y  suffire  ; et  bientôt  les  communications  étant  ron  - 
pues  , une  partie  de  la  République  deviendra  étrangère 
à l’autre. 

Cette  considération  avoit  tellement  frappé  les  deux 
premières  assemblées , qu’alors  même  que  l’entretien, 
des  routes  était  une  charge  locale  , elles  accordoiènî 
des  secours  particuliers  à quelques  départemens  , sur- 
Opinion  cFOzun.  A 3 
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tout  â celui  des  Hautes-Pyrénées , dont  les  routes  ap- 
partenant moins  à ce  département  quJa  la  République 
entière  , à cause  de  ses  hôpitaux  mi li! air  es  et  de  ses 
eaux  minérales  , exigeoknt  aussi  une  sur veikam  e cons- 
tante de  la  part  du  gouvernement . Le  même  motif  avoit 
fait  déterminer  que  les  frais  du  cuite  seroient  une  charge 
publique. 

C est  dans  un  moment  ou  les  routes  des  départemens 
frontières  ont  été  dégradées  par  les  charrois  militaires 
qu  ori  vous  propose  de  leur  en  abandonner  l’entretien. 
Cfe.-t  lorsque  ces  malheui  euses  contrées  sont  desséchées 
par  le  fléau  de  la  guerre  dont  edes  sont  ou  ont  été  le  théâtre, 
cù  leurs  habitans  épuisés  par  les  sacriiices  immenses  que 
les  besoins  de  la  patrie  leur  ont  commandés,  se  dépouil- 
lent si  généreusement;  c'est  dans  ce  moment,  dis- je, 
qu’on  leur  en  impose  de  nouveaux. 

Prenez  garde  à cette  alternative  ; elle  est  infaillible  : 
ou  les  administrations  frappées  de  1 extrême  détresse 
de  leurs  administrés  , et  plus  encore  de  cette  consi- 
dération , que  le  système  qu’on  vous  propose  ne  pourra 
tenir  long-temps,  n’ordonneront  aucune  dépense  pour 
cet  objet  ; ou  bien  , abusant  du  droit  dangereux  que 
vous  leur  donnez,  elles  ajouteront  à la  détresse  com- 
mune. Dans  le  premier  cas  , les  routes  se  détériorent 
si  rapidement  que  dans  deux  ou  trois  ans  il  faudra  une 
somme  décuple  de  ce! le  qu’eût  exigée  un  entretien  cons- 
tant et  journalier.  Dans  le  second,  c est  ajouter  de 
nouveaux  obstacles  à la  perception  des  contributions  et 
paralyser  lo  trésor  public.  Certes,  si  cette  dernière  sup- 
position devient  rare  , du  moins  elle  peut  se  présenter 
quelquefois  5 et  J exemple  récent  de  ceîte  administration 
municipale  qui  lève  un  impôt  de  20  millions  sur  une 
seule  commune  pour  des  besoins  locaux  , doit  assez  vous 
faire  craindre  le  danger  de  l’imitation.  * 

Ceci  s’applique  principalement  aux  départemens  du 
midi  : ceux  du  nord  sont  dans  une  hypothèse  plus  heu- 
reuse f éloignés  des  montagnes  , traversée  en  partie  par 
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tes  routes  pavées  à grands  frais  aux  dépens  de  l’Etat  , 
leurs  dépenses  se  réduisent  à presque  rien  ; et  cepen- 
dant c’est  là  que  se  trouvent  les  richesses  et  la  popu- 
lation. 

Point  de  distinction  pour  les  canaux  : Faudra- 1 il , par 
exemple,  que  celui  du  ci-devant  Languedoc  soit  entre»* 
tenu  aux  frais  des  trois  départements  qu’il  traverse  ? Alors 
est-il  du  moins  juste  de  leur  en  abandonner  le  revenu , qui 
en  1790  étoit  de  1,200,000  livres;  et  au  lieu  d’une 
charge  , ce  sera  pour  eux  un  profit.  Autrement  ce  seroit 
vouloir  l’anéantir. 

Le  projet  comprend  aussi  les  manufactures.  C’est  ici 
sur-tout  que  vous  allez  en  sentir  toute  l’impolitique  et 
l’imprévoyance.  Tout  ce  que  l’ignorance  et  la  barbarie 
ont  eu  de  puissance  s’est  réuni  pour  anéantir  le  com- 
merce , cette  source  abondante  de  la  prospérité  de  la 
France;  un  an  de  crimes  a suffi  pour  détruire  les  élé— 
mens  de  notre  antique  splendeur  ; et  aujourd’hui , pour 
réparer  tant  de  ravages,  que  vous  propose  t-on?  Des  re- 
mèdes partiels  et  locaux  qui,  au  lieu  de  faire  cesser  le 
mal , ne  feront  que  l’accroître. 

Toutes  les  richesses  de  Lyon  se  sont  englouties  dans 
le  tourbillon  révolutionnaire  ; elles  sont  devenues  le  butin 
d’une  borde  de  pillards  ; et , pour  les  recréer  , on  vient 
vous  dire  de  mettre  à contribution  la  pauvreté  de  ses 
habifans.  Je  vous  le  demande  , estee  par  de  pareils 
moyens  que  cette  ville  exportera  , comme  autrefois  , 
plus  de  cent  millions  par  an  d’ouvrages  manufacturés 
chez  l’étranger?  Ah!  n’imitons  pas  la  politique  de  ce 
tyran  de  Rome  qui  fait  mettre  le  feu  dans,  plusieurs 
quartiers  de  îa  ville  pour  l’embellir,  et  qui , après  avoir 
réduit  des  milliers  de  citoyens  à la  misère  et  au  déses- 
poir, exige  qu’ils  constmisent  des  palais  à leurs  dépens, 

A l’égard  des  hôpitaux,  ce  qui  a été  dit  se  reproduit 
avec  plus  de  force  encore  ; les  lieux  le  plus  pauvres 
sont  sans  pont  redit  ceux  où  les  hôpitaux  sont  les  plus 
peuplés,  Li  n’esbee  pas  fermer  ces  asyles  à l’indigeqoe 
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que  de  les  mettre  à la  charge  de  l'indigence  même? 
N’y  aura-t  il  pas  d’exception  pour  Paris  ? Et  le  gouver- 
nement s'affranchira  t-il  des  secours  qu’il  doit  aux  mal- 
heureux retirés  dans  ses  hospices  , alors  que  , par  la  fa- 
talité des  circonstances  , il  est  forcé  d'en  accorder  à ceux 
qui  n'y  sont  pas?  Cela  ne  se  suppose  point.  Il  est  encore 
moins  permis  de  penser  qu’on  veuiile  établir  un  privi- 
lège en  faveur  de  Paris  ; ce  qui  seroit  une  atteinte  portée 
aux  droits  des  départ emens. 

Cette  atteinte  peut  être  consacrée  d’une  autre  manière* 
Lies  biens  des  hospices  ont  été  vendus  dans  certains  lieux; 
ils  ont  été  conservés  dans  d’autres.  Il  arrivera  que  leur 
entretien  sera  ici  une  charge  locale  , là  une  charge 
publique. 

Pour  justifier  ces  mesures  , on  vous  dit  sans  cesse  que 
l'économie  est  un  besoin  : oui  sans  doute  ; et  chaque  jour 
il  devient  plus  pressant.  Il  est  temps  que  cette  vérité 
tardive  prenne  la  force  d’un  dogme  et  l'autorité  d'un 
exemple.  Il  faut  être  économe,  j’en  conviens  : mais  l'é- 
conomie consiste  à faire  un  utile  emploi  des  fonds  pu- 
blics. Pour  alléger  le  trésor  public  , il  ne  suffit  point  de 
le  décharger  de  telle  ou  telle  autre  dépense  et  de  la 
reproduire  sous  une  autre  forme  : c’est  n’avoir  rien  fait 
que  de  faire  payer  d’un  côté  ce  qu’on  croit  épargner 
de  l'autre.  La  bourse  du  peuple  est  le  trésor  public  ; 
qu’une  charge  soit  acquiStée  directement  par  le  contri- 
buable ou  bien  par  une  caisse  intermédiaire , n’est-ce 
pas  toujours  le  peuple  qui  paie  ? C'est  une  absurdité 
que  de  vouloir  faire  du  trésor  public  un  être  abstrait 
et  absolu. 

Au  lieu  d'un  nouveau  mode  à établir  dans  la  comp- 
tabilité , on  eût  dû  vous  parler  des  réductions  à faire  ; 
il  en  est  que  vous  pouvez  operer  sans  intervertir  l'ordre 
établi.  Les  iraiiemens  des  fonctionnaires  sont  invaria- 
bles ; ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les  départemens  ; on 
ne  pourroit  les  réduire  qu’en  supprimant  plusieurs  étar 
blissemens  , et  la  constitution  s’y  oppose  ; il  paroft  donc 
.naturel  d’en  faire  une  charge  publique. 


Il  n’en  est  pas  de  même  des  salaires  des  employés  et 
des  frais  de  bureaux  : ici  s’ouvre  un  vaste  champ  à 
l’économie  et  à la  réforme  ; voila  où  peuvent  commencer 
les  dépenses  locales;  il  seroit  même  possible , en  déter- 
minant un  maximum  pour  les  dépenses  variables  de 
chaque  établissement , de  les  laisser  à la  charge  du  trésor 
public.  L’excédent , par  exemple  , seroit  supporté  par 
chaque  département  : alors  le  trésor  public  aoquerroit 
une  base  sûre  pour  donner  comme  pour  recevoir,  et 
chaque  pays  auroit  la  certitude  de  ne  contribuer  aux 
dépenses  publiques  que  dans  la  proportion  de  ses  fa- 
cultés. 

Cette  idée  seroit  susceptible  de  quelque  développe- 
ment ; il  est  facile  à la  commission  de  la  suivre  dans 
tous  ses  rapports , et  d’en  adapter  les  résultats  à la 
question  que  vous  traitez.  Llle  a cet  avantage , qu’à 
ccté  de  l’économie  après  laquelle  vous  courez  , elle 
place  la  justice  que  vous  ne  voulez  pas  dédaigner  j 
chaque  département  se  trouve  alors  circonscrit  dans  un 
cercle  dont  il  ne  peut  s’écarter  ; si  une  administration 
dépasse  les  bornes  , elle  devient  comptable  envers  ses 
administrés. 

La  même  base  ne  sauroit  être  adoptée  à l’égard  de 
l’entretien  des  routes  ; en  cette  partie  tout  est  incertain 
et  éventuel.  En  fixant  une  somme  pour  chaque  dépar- 
tement , il  arriveroit  qu’on  donneroit  trop  ou  trop  peu. 
Le  gouvernement  l’a  senti,  lorsqu'il  vous  a invités  à 
vous  occuper  des  moyens  de  perfectionner  un  S3rstême 
dont  vos  voisins  ont  si  heureusement  fait  l’essai.  Le 
projet  de  l’ établissement  des  barrières  n’est  pas  une 
conception  nouvelle  ; la  commission  à laquelle  vous  en 
avez  renvoyé  l’examen , vous  en  fera  sans  doute  con- 
noître  les  avantages. 

Sous  ce  rapport,  vous  jugerez  qu’il  est  prudent  de 
ne  pas  précipiter  une  mesure  contraire  , et  vous  pen- 
serez que  le  projet  qu’on  vous  présente  est  tout  au 
moins  prématuré  : il  le  devient  encore  , puisque  son 
exécution  ne  commencera  qu’en  vendémiaire. 
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Ce  n’est  point  par  cette  seule  considération  que  vous 
devez  le  rejeter  , mais  bien  parce  qu’il  est  contraire  à la 
justice  et  à l’égalité , et  qu’il  tend  à faire  du  corps  po- 
litique un  squelette  languissant  et  inanimé  , lorsque  sa 
situation  exige  que  vous  lui  inoculiez  la  vie  par  tous  les 
pores.  Si  vous  l’adoptez  , au  lieu  du  bien  qu’on  vous 
promet,  vous  préparez  des  maux  incalculables  pour 
l’avenir  ; l’esprit  national  s’affoiblit , les  intérêts  s’indivi- 
dualisent, se  concentrent,  le  gouvernement  se  morcelle , 
et  on  s’accoutume  à ne  plus  voir  la  République  que  dans 
la  cité. 

Je  demande  le  rejet  du  projet  de  résolution  qui  vous 
est  présenté , ou  du  moins  un  nouvel  ajournement. 

Je  demande  en  outre  que  la  commission  soit  chargée 
d’examiner  s’il  ne  conviendroit  pas  de  fixer  un  maxi- 
mum pour  les  dépenses  variables  des  administrations  et 
antres  étabiissemens  publics,  en  respectant  toutefois  ce 
principe  , que  les  traitemens  des  fonctionnaires  seront 
dans  la  classe  des  charges  générales  de  l’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial,  l’an  IV. 
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